
Chambre des Représentanf.s. 

SÉANCE DO 21 DtCEnJDRE 1907. 

Proposition de loi porlant modification à l'article 22 de la loi communale 
relatif au traitement du receveur communal. 

DÉVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

La proposition de loi dont nous avons l'honneur de saisir la Chambre n'est 
en réalité qu'un amendement aux textes antérieurement déposés; le 
28 mars 1899 par MM. Flor. Heuvelrnans, S. Dierckx, Bilaut, Emile Jeanne, 
E. De Guehtenaere; le 25 janvier 1901 par les signataires actuels. 

La proposition de 1 HOI fut discutée en Section centrale, et le Rapporteur, 
tu. Cauwcnbergh, dans son rapport déposé le 9 mai i906, a mis en lumière 
les principales objections faites au projet. 

Nous reprenons l'argument principal de l'honorable Rapporteur : 

(( La proposition de loi soumise à notre examen propose de régler le trai­ 
» temcnl du receveur communal d'après le seul facteur population. 

» Cette base est fausse : la somme de travail à fournir par le receveur 
1> et la responsabilité qu'il peut encourir éventuellement se mesurent non 
1> tant à la population qu'à la richesse de la commune, à l'élévation de 
n son budget, aux recouvrements à faire directement pour la commune, à 
» l'existence de taxes communales. 

J) Des communes <le la même population peuvent être l'une riche, l'autre 
» pauvre; il serait peu juste de les mettre sur le même pied pour la dépense 
>> à faire pour la gestion de leur avoir, 

>> La Section a été unanime pour ne pas admettre la proposition de loi 
n telle qu'elle est déposée, parce que la fixation du traitement basée sur le 
,, seul facteur population lui paraît injustifiée. >> 

Les auteurs de la proposition ont tenu compte de l'objection el estiment 
H 
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qu'il y a lieu d'amender dans le sens indiqué par l'honorable Rapporteur. La 
nouvelle propositiou ajoute à la base populati ,o, la hase recettes. 

De plus, ne voulant pas grever outre mesare le budget des petites corn­ 
munes, lès auteùrs ont uimin'ù·ë le minimum 'précé'dë'rilm'ê'rù fixë; enfin, ils 
inscrivent pour les cas extraordinaires un droit de recours au Roi pour tous 
le~ i'nléfëss'é-s. 

JUoyennant quoi ils osent espérer que la Chambre voudra faire œuvre de 
·justice et d'équité en faisant pour les receveurs communaux ce qu'elle a fait 
pour plusieurs catégories de fonctionnaires cernmunaux. 

ALP. VERSTEYLEN. 
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Pro1,osifion de loi modifiant l'ar­ 
üele 12 2 de la ~o~ eem munale, 
rèhtlif ïAIJ ~r~iteru,ç~1i ~" receveur 
communal. 

ARTICLE UNIQUE, 

L'article 122 de Ia loi communale est I Artikel 122 der g@l~~n~w4!t wor.dt 
remplacé par les dispositions suivantes: vervangen door de volge~de ~e:i:,.~~­ 

gen: 

Le conseil communal fixe et modifle le 
traitement du receveur communal.sous l'ap­ 
probation de •~ d,éputat(~.n permanente, sauf 
recours au Roi, d'après les bases e~ carégo­ 
ries ci-&Jffès : 

Sou« réserve ;de t('lus droits acquis, en ce 
qui concerne la mise en application de la 
présente loi, le; receveur communal jouira 
d'un traitement fixe ou d'une remise pro­ 
portionnelle : 

1 ° a) Dans 1~~ ÇOPlDHJne§ de moins de 
ts00 habitants, le traitement minimum est 
fixé ~ l'.i00 francs. 
Toutefois, ce minimum de traitement 

pourra être réduit por Ic conseil communal, 
SQl!S l'approbation de la députation perma­ 
nente, sans pouvoir être inférieur à 200 francs 
dans les communes rie moins de 500 habi­ 
tants el ~ ij00 francs dans celles de 501 à 
500 habitants. 

b) Dans les communes de äOO habitants 
et plus, dont les recettes ordinaires ne dé­ 
passent pas ~0,000 francs, le receveur jouira 
d'une remise au tantième de 4 °/0 et de 
1
/,. 0/0 sur toutes les receues ordinaires el 
extraordinai res,sans que cc traitement puisse, 
en aucun cas, ètre inférieur à 1500 francs. 

\\'rtsvoor~tel tol wijz.iging v~i:-. ~rH­ 
kcJ 122 der gcmccrÎlC\VCf~ lietwclk 
belr~kkh~g hceü 01~ de .i,anvedde 
van den gemecnteontvangeJ~. 

EENIG ARTlll!L. 

De jaarwedde von den gemeenteonwan­ 
ger wordt, met goedkeuring van de b~!e11· 
dige deputatie, behoudens b~~oe~ op den 
Koning, door den gemeenteraad y~~•g~~teld 
en gewijzigd naar de volgende grondslsgen 
en reeksen : 

Onder voorbehoud van alle ve,;worven 
rechten, wot betreft de tenuitvoerlegging van 
deze wet, wordt den gemeenteontvanger 
eene vaste jaaruietlde of een evenredig onl- 
vangloon toegekend : · 

t0 a) ln de gemeenten van mimfrr ~l:!!'1 
500 inwoners wordt de minimum-jaarwedde 
bepaald op ~00 frank. 

Echter kan deze minimum-jaarwedde, 
• . . 1 

behoudens nadere goedkeuring van de 
bestendige deputatie, door den gemeente­ 
raad worden verminderd; zij mag niet gf!an 
beneden 200 frank in de gemeenten van 
minder dan 300 inwoners, en niet beneden 
500 frank in de gemeenten vim 501 tot 
500 inwoners. 

b) ln de gemeenten van !:100 inwoners ~p 
meer, waarvan de gewone ontvangsten niet 
20,000 frank te boven gaan, geniet de 
ontvanger een loon van 4 t. h. en van 1/11. h. 
op al de gewone en buitengewone ont­ 
vangsten; in geen geval mag deze jaarwedde 
minder dan !:100 frank:beclrogen. 
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c) Dans Ifs autres communes, la remise 
proportionnelle à attribuer au receveur 
communal sera calculée comme suit : 

4 °/0 sur les recettes ordinaires des pre­ 
miers 20,000 francs; 

2 •t~ 0/o sur les recettes ordinaires des 
10,000 francs suivants avec un minimum de 
1,000 francs; 

2 °/o sur les recettes ordinaires des 
·J 0,000 francs suivants avec un minimum de 
1,100 francs; 

1 °/o sur les recettes ordinaires des 
10,000 francs suivants 3\'CC un minimum de 
1,200 francs; 

1/2 °/o sur les receues ordinaires des 
10,000 francs suivants avec un minimum de 
1,300 francs; 
'/s 0/o sur les recettes ordinaires des 

40,000 francs suivants avec un minimum de 
1,400 francs; 

1/~ 0
/. sur les recettes au-dessus de 

100,000 francs; 
Ei 1/2 °/~ sur toutes les recettes extraordi­ 

naires quelconques jusque 100,000 francs 
et 1 franc par mille sur le surplus. 

2° En dehors du traitement fixe ou des 
tantièmes stipulés ci-devant, le receveur 
communal aura droit à une indemnité de 
1 °/o sur le montant de son cautionnement, 
s'il est fourni en numéraire. 

Les traitements fixes à attribuer, en vertu 
de la présente loi, aux receveurs qui 
jouissaient d'une remise au tantième, ne 
pourront, en aucun cas, ètre inf crieurs à la 
moyenne quinquennale de leurs derniers 
émoluments, ni à celle de la remise à 
laquelle ils auraient eu droit d'après Ic 
barème ci-dessus, sauf les conventions qui 
interviendraient préalablement, entre le 
conseil communal et le receveur, sous 
l'approbation de l::1 députation permanente, 
dans les seules communes dont les recettes 
ordinaires dépassent "1,000,000 de francs. 

5° Le traitement du receveur sera payé 
par douzièrnes ; 

c) In de andere gemeenten wordt het 
evenredig loon ren bate van den gemeente­ 
ontvanger bepaald als volgt : 

4 1. h. op de eerste 20,000 frank van de 
gewone ontvangsten; 

2 • / 2 t. h. op de volgende 10,000 frank 
van de gewone ontvangsten, met ('CO mini­ 
mum van 1,000 frank; 
2 t. h. op de volgende 10,000 frank van 

<le gewone ontvangsten, met een minimum 
van 1,100 frank; 

1 t. h. op de volgende -10,000 frank van 
de gewone ontvangsten, met een minimum 
vnn 1,200 frank; 

1/2 t. 11. op de volgende 10,000 frank van 
de gewone ontvangsten, met een minimum 
van 1,300 frank; 

·1/5 t. h. op de volgende 40,000 frank van 
de gewone ontvangsten, met een minimum 
van 1,400 frank; 

1 h t. h, op de ontvangsten boven de 
100,000 frank; 

En·¼ t. h. op al de buitengewone on1- 
vangsten, welke ook, tot ·t 00,000 frank, en 
1 frank per duizend op de rest. 

2° Behalve de vaste jaarwedde of het 
ontvongloon zcoals hierboven is bepaald, 
heeft de gemeenteontvanger recht op cene 
vergoeding van 1 t. h. op het bedrag 
van zijn borgtocht, indien deze in geld is 
gesteld. 

De vaste jaarwedden, krachtens deze wet 
te verlecnen aan de ontvangers die een 
on I vang loon genoten tegen een zooveelste 
t. h., mogen in geen geval gaan beneden 
het gemiddeld ,·ijfjarig bedrag van hunne 
jongste emolumenten noch beneden dit van 
het loon waarop zij, volgens hoogersiaand 
tarief, recht zouden gehad hebben t - 
onverminderd de overeenkomsten, onder 
goedkeuring van de bestendige deputatie 
vooraf gesloten tusschen den gemeenteraad 
en den ontvanger, doch alleen in de ge­ 
meenten waarvan de ge,·:one ontvangsten 
1,000,000 frank te hoven gaan. 

5° De jaarwedde van den ontvanger wordt 
betaald per twaalfde. 
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4° Tous les cinq ans, à partir du 1 •~ jan­ 
vier de la mise en vigueur de la présente 
loi, date ö laquelle tous les traitements des 
receveurs communaux du Royaume seront 
établis ä nouveau, d'après les droits acquis à 
cette date, les traitements des receveurs, 
qu'ils soient fixes ou calculés au tantième 0/o, 
seront auamcnrés sous la forme d'un traite- <- 

ment auxiliaire dans les proportions sui- 
vantes : 

10 °/ 0 dans les communes de moins de 
600 habitants ; 

8 °/o dans les communes de 500 habi­ 
tants et plus dont les recettes ordinaires 
sont inférieures à '20,000 francs; 

7 ¼ dans les communes de t)00 habi­ 
tants Cl plus dont les recettes ordinaires 
sont inférieures à 40,000 francs; 

!'> a;0 dans toutes les autres communes, 
sauf l'exception visée pour les seules com­ 
munes dont les recettes ordinaires dépas­ 
sent 1,000,000 de francs. 

Ces augmentations seront calculées sur Ic 
chiffre du traitement fixe ou sm la moyenne 
des émoluments des cinq dernières années. 
Le cas échéant, pour unifier Ic service des 
périodes, ce dernier calcul parlera sur la 
moyenne proportionnelle de la fraction de 
période échue à fa date du calcul des pe­ 
riodes quinquennales. 

Toutefois, cette augmentation pourra ètre 
refusée au receveur communal qui ne rem­ 
plirait pas ses fonctions d'une manière 
satis fo isan te. 

;5° Les décisions portant ûxation, aug­ 
mentation ou refus d'augmentation du trai­ 
tement seront susceptibles de recours au 
Roi de la part du receveur communal, du 
conseil communal ou du gouverneur de la 
province. 

Ce recours devra être introduit. dans les 
quinze jours de ln notification qui sera faite 
au 'conseil communal et ri l'intéressé, de la 
décision de fa députation permanente; 

6° Lorsque Ic receveur communal jouira 

4• Om de vijf jaar, te rekenen van den 
1 n Januari na hei in werking treden van 
deze wet- tijdstip waarop al de jaarwedden 
der gemc(•11teo11tvangrrs "3n het Rijk op­ 
nieuw worden vastgesteld volgens de dan 
verworven rechten-worden de jaarwedden 
der ontvangers, hetzij ze vast zijn of bere­ 
kend tegen een zooveelste t. h., bij wijze 
van hijwedde verhoogd in de volgende 
verhoudingen : 

10 t. h. in de gemeenten van minder dan 
!:!00 inwoners; 
8 t. h. in de gemeenten van 500 inwo­ 

ners en meer, waarvan de gewone ontvang­ 
sten minder bedragen dan 20,000Jrank; 

7 t. h. in de gemeenten van tlOO inwo­ 
ners en meer, waarvan de gewone ontvang­ 
sten minder bedragen dan 40,000 fr.; 

;5 t.h. in ni de andere gemeenten, behalve 
de uitzondering uitsluitend gemaakt voor de 
gemeenten wann·an de gewone ontvang­ 
sten 1,000,000 frank te boven gaan. 

Voor het berekenen van deze verhoogin­ 
gcn, neemt men tot grondslag het cijfer der 
voste jaarwedde of het gemiddeld bedrag 
der emolumenten van de laatste vijf jaren. 
Bij voorkomend geval, lol éénmaking der 
tijdkringen, neemt men tot grondslag, voor 
deze laatste berekening, het evenredig 
gemiddeld bedrag van het deel van het 
tijdvak dat is afgcloopcn ten dage der bere­ 
kening van de vijfjarige tijdvakken. 

Gezegde vcrhooging zal echter kunnen 
worden geweigerd aan den gemeenteontvan­ 
ger die ziJn ambt niet op voldoende wijze 
mocht waarnemen. 

::S• De hcslissingen omtrent vaststelling, 
vcrhooging of weigering van verhooging der 
jaarwedde, zijn vatbaar voor hooger beroep 
op den Koning van wege den gemeente­ 
ontvanger, den gemeenteraad of den gou­ 
verneur der provincie. 

Dat beroep moet worden ingesteld bin­ 
nen vijftien dagen na de beteckening van 
de beslissing der bestendige deputatie aan 
den gemeenteraad en aan den belangheb­ 
bende. 

6• Trekt de gemeenteontvanger eene vaste 
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d'un traitement fllt\ eelui,ei ser,e. •ctvisé 
tous les cinq QQ$, pour être mis ea. c~011- 
dance a,vec la ro.o.)teno.c dei receues ordi­ 
naires et u1ra,ordinairrs de ces senécs, saas 
préjudice, le cas échéant, do .-e11pee1. des 
droits acquits. 

jMi' ll!t'dde,. dan, wo~ <teie. om de, vijP jaar 
h, l!ai.eo, ten einde m o,v.eFte~ttmmfog, le 
wQrde01 g~l$.Clit mel hel gemiddeld bt>dra.g 
Vtm df, gew;Jne oo bunengeweae ontvang­ 
sien ven di~, jt\ree,, onverminderd de ven­ 
WqJ1V.eJ1 ]!ec-bten, zoo er- grond· v00:r is. 

ALP.. VusrEYLIIN, 

13.°" Omo1t. 
&. Bua'J. 
Juus GinouL. 
Auç. Os Brcun REn. 

lliitlOIIHIQ:"'1 ... , .. 
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Kamer der Volksvertegenwo.ordigers. 

VERGADERll'CG VAN 2{ DECEMBER 1907. 

\Vetiwoorslel lot wijziging van artikel 122 tlr-r gr,rnr~enl1~wet, hetwelk 
betrekking heeft op de jaarwc1l1k van den gemeenteontvanger. 

TOELICHTING. 

MIJDB HKRRK1", 

Het wetsvoorstel dat wij de eer hebben bij de Kamer i11 te dienen, is eigen­ 
lijk slechts een amendement op de teksten vroeger neergelegd door d1~ hoeren 
Flor. Heuvelmaus, S. Dierckx, Bilaut, Emile Jeanne, K De Guchtcnaere op 
28 Maart 18H9 eu op 1;> Januari i9lH door de huidige onderteekeuaars. 
Over het voorstel van H)OI werd in de ~Jiddcnaf<leeling beraadslaagd en in 

zijn op 9 Mei 1906 aangeboden verslag werd donr den heer Van Cauwenbergh 
gewezen op de voornaamste tegenwerping1~11 waarvoor hel ontwerp vatbaar 
scheen. 

Ziehier hel hoofdargument, door den achtbaren Verslaggevel' vooruitgeect : 

(< Het. aan ons onderzoek onderworpen wetsvoorstel wil de jaarwedde van 
11 den gemeenteontvanger regelen naar een enkelen factor: de bevolking. 

1> Dat is een verkeerde wondsla1:,, want hel door den ontvanger le leveren 
>> werk en zijne mogelijke aansprakelijkheid haugen af, niet zuovcel van de 
1> bevolking als van den rijkJom d<•r gemee11le1 vau hel cijfer harer begroo­ 
• ting, van de inningen rechtstreeks dour de gemeente le doen, van hel 
» beslaan van gemeentebelastingen. 

1> Gemeenten, die dezelfde bevolking hebben, kunnen rie eene rijk, de 
>, andere arm zijn ; hel ware Wl'Î11ig billijk ze op gelijken voel te stellen 
» voor de uitgave vereischt door het beheer van haar vcrmogeu. 

)) De Middcnaftkeling was eenparig van gevoelen dat hel wetsvoorstel 
>> niet kon worden aongenom(•n zooals hel werd ingediend, vermits hel haar 
n niet fiOl'echlvaardig,l schijnt de hevolk ing Le~nemen lol eenigcn ç;rondslag 
» voor <le vaststelling der jauewedde. 1> 

Il 
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De onderteekenaars van het voorstel hielden rekeoin~ met de teg1mwer­ 
ping; zij denken dat het noodig is, eene ,vijziging aan te nemen in dera zin 
aangeduid door tien achtbaren Verslaggever. Bij den gr()nrfslag berustende 
op de bevolking, voegt het nieuwe voorstel den grondslag steunende op de 
ontvangsten. 

Verder, daar zij de bcgrooting van de kleine gerncenleD niet bovenmate 
willen bezwaren, hebben de onderteekenaars van het wetsvoorstel het 
vroeger bepaalde minimum verlaagd en nemen zij, voor de buitengewone 
gevallen, een recht van beroep op d en Konio;; aan, waarvan al de belangheb­ 
benden kunnen gebruik maken. 

Derhalve koesteren zij de hoop dat de Kamer, gehoorzamende aan een 
gevoelen van rechtvaardigheid en billijkheid, zal willen doen voor de 
gemeenteontvangers hetgeen ze heeft gedaan voor verschillende andere 
soorten gemeenteambten a ren. 

ALe. VERST.EYLEN .. 
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ProposHion de loi modifiant l'ar­ 
ticle 122 de la loi eenununale, 
relatif an traitement du receveur 
communal. 

ARTICLE UNIQUE. 

L'article 122 de la loi communale est I Artikel 122 der gemeentewet wordt 
remplacé par les dispositions suivantes: vervangen door de volgende bepalin­ 

gen: 

Le conseil communal fixe et modifie Ic 
traitement du receveur communal,sous l'ap­ 
probation de la députation permanente, sauf 
recours au Roi, d'après les bases et catégo­ 
ries ci-après : 

Sous t·eserve _ de tous droits acquis, en ce 
qui concerne la mise en application de la 
présente loi, le, receveur communal jouira 
d'un traitement fixe ou d'une remise pro­ 
portionnelle : 

1° a) Dans les communes de moins de 
~00 habitants, le traitement minimum est 
fixé à t>OO francs. 

Toutefois, ce minimum de traitement 
pourra être réduit par le conseil communal, 
sous l'approbation de la députation perma­ 
nente, sans pouvoir être inférieur à 200 francs 
dans les communes de moins de 500 habi­ 
tants et J1 500 francs dans celles de 501 à 
1>00 habitants. 

b) Dans les communes de ~00 habitants 
et plus, dool les recettes ordinaires ne dé­ 
passent pas ~0,000 francs, le receveur jouira 
d'une remise au tantième de 4 °/0 et de 
1/,. 0/0 sur toutes les recettes ordinaires et 
extraordinaires.sans que ce traitement puisse, 
en aucun cas, être inferieur à t>OO francs. 

Wetsvoorstel lot wijziging van artl­ 
kel 122 der gemeentewet, hetwelk 
betrekking h~eft 01, de .jaarwedde 
van den gemeenteentvanger, 

EENIG ARTJIŒL, 

De jaarwedde von den gemeenteontvan­ 
ger wordt, met goedkeuring van de besten­ 
dige deputatie, behoudens beroep op den 
Koning, door den gemeenteraad vastgesteld 
en gewijzigd naar de volgende grondslagen 
en reeksen : 

Onder voorbehoud van alle verworven 
rechten, wat betreft de tenuitvoerlegging van 
deze wet, wordt den gemeenteontvanger 
eene vaste jaarwedde of een evenredig onl­ 
vangloon toegekend : 

·1° a) In de gemeenten van minder dan 
~00 in won ers wordt de minimum-jaarwedde 
bepaald op tlOO frank. 

Echter kan deze minimum-jaarwedde, 
behoudens nadere goedkeuring van de 
bestendige deputatie, door den gemeente­ 
raad worden verminderd; zij mag niet gaan 
beneden 200 frank in de gemeenten van 
minder dan 500 inwoners, en niet beneden 
500 frank in de gemeenten van 501 tot 
500 inwoners. 

b) ln de gemeenten van ~00 inwoners en 
meer, waarvan de gewone ontvangsten niet 
20,000 frank te boven gaan, geniet de 
ontvanger een loon van 4, l. h. en van 1/2 t.h. 
op al de gewone en buitengewone ont­ 
vangsten; in geen geval mag deze jaarwedde 
minder dan tlOO frank bedragen. 
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c) Dans les autres' communes, la remise 
proportionnelle à. attribuer au receveur 
communal sera calculée comme suil : 

4 °/o sur les recettes ordinaires des pre­ 
miers 20,000 francs; 

2 1 /i 0/o sur les recettes. ordinaires des 
10,000 francs suivants avec un minimum de 
1,000 francs; 

2 °/o sur les recettes ordinaires des 
10,000 francs suivants avec un minimum de 
1,100 francs; 

1 °/o sur les recettes ordinaires des 
10,000 francs suivants avec un minimum de 
1,200 francs; 

1/'i 0/o sur les recettes ordinaires des 
10,000 francs suivants avec un minimum de 
1,500 francs; 

1/,;, 0/o sur les recettes ordinaires des 
40,000 francs suivants avec un minimum de 
1,400 francs; 

1/i. 0/o sur les recettes au-dessus de 
100,000 francs; 
Et t /,. 0/o sm toutes les recettes extraordi­ 

naires quelconques jusque 100,000 francs 
et 1 franc par mille sur le surplus. 

2° En dehors du traitement fixe ou des 
tantièmes stipulés ci-devant, le receveur 
communal aura droit ô une indemnité de 
1 °/o sur Ic montant de son cautionnement, 
s'il est fourni en numéraire. 

Les traitements fixes à auribuer, en vertu 
de la présente loi, aux receveurs qui 
jouissaient d'une remise au tantième, ne 
pourront, en aucun cas, ètre inférieurs à la 
moyenne quinquennale de leurs derniers 

· émoluments, ni à celle de la remise à 
laquelle ils auraient eu droit d'après le 
barème ci-dessus, sauf les conventions qui 
interviendraient préalablement, entre le 
conseil communal et le receveur, sous 
l'approbation de la députation permanente, 
dans les seules communes dont les receues 
ordinaires dépassent ·1,000,000 de francs. 

3° Le traitement du receveur sera payé 
par douzièmes; 

c) 1 n de andere gemeenten wordt het 
evenredig loon ten bate van den gemeente­ 
ontvanger bepaald als volgt : 

4 t. h. op de eerste 20,000 frank van de 
gewone ontvangsten; 

2 ½ t. h. op de volgende 10,000 frank 
von de gewone ontvangsten, met een mini­ 
mum von 1,000 frank; 

2 t. h. op de volgende 10;000 frank van 
de gewone ontvangsten, met een minimum 
van 1,100 frank; 

1 l. h. op de volgende 10,000 frank van 
de gewone ontvangsten, met een minimum 
van 1,200 frank; 

1/2 1. h. op de volgende to,000 frank van 
de gewone ontvangsten, met een minimum 
ven 1,300 frank; 

i/3 t.h. op de volgende 40,000 frank van 
de gewone ontvangsten, met een minimum 
van 1,400 frank; 
¼ t. h. op de ontvangsten boven .de 

100,000 frank; 
En i/2 1. h. op al de buitengewone ont­ 

vangsten, welke ook, tot 100,000 frank, en 
1 frank per duizend op de rest. 

2° Behalve de vaste jaarwedde of het 
ontvangloon zooals hierboven is bepaald, 
heeft de gemeenteontvanger recht op eene 
vergoeding van 1 t. h. op het bedrag 
van zijn borgtocht, indien deze in geld is 
gesteld. 

De vaste jaarwedden, krachtens deze wet 
te verleenen · aan de ontvangers die. een 
ornvangloon genoten tegen een zooveelste 
1. h., mogen in geen geval gaan beneden 
het gemiddeld vijfjarig bedrag van hunne 
jongste emolumenten noch beneden dit van 
het loon waarop zij, volgens hoogerstaand 
tarief, recht zouden gehad hebben, ...;__ 
onverminderd de overeen komsten, onder 
goed keuring van. de bestendige deputatie 
vooraf gesloten tusschen den gemeenteraad 
cri den ontvanger, doch alleen in de ge­ 
meenten waarvan de gewone ontvangsten 
1,000,000 frank te boven gaan. 

3° De jaarwedde van den ontvanger wordt 
betaald per twaalfde. 
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4° Tou~,Jes cinq ons, à· partir du i•1 jan­ 
vier de la ;1nise en vigueur de. la présente 

: lo], date à l~~elle tous les traüemems des 
receveurs communaux du Royaume, seront 
établis à nouveau, d'après les droits acquis à 
celte dare.. les traitements. des receveurs, 
qu'ils soient fixes ou calculés au tantième •/0, 
seront augmentés sous la forme d'un traite­ 
ment auxiliaire dans les proportions sui­ 
vantes : 

tO 0/o dans les communes de moins dé 
~00 habitants; 

8 °/0 tians les communes de 500 habi­ 
tants et plus dont les recettes ordinaires 
sont inférieures à 20,000 francs; 

7 °/0 dans les communes de ~00 habi­ 
tants el plus dont les recettes ordinaires 
sont inférieures à 40,000 francs; 

?S °/o dans Ioules les autres communes, 
sauf l'exception visée pour les seules com­ 
munes dont les recettes ordinaires dépas­ 
sent i ,000,000 de francs. 

Ces augmentations seront calculées sur Ic 
chiffre du traitement fixe ou sur la moyenne 
des émoluments des cinq dernières années. 
Le cas échéant, pour unifier le service des 
périodes, ce dernier calcul portera sur la 
moyenne proportionnelle de la fraction de 
période échue à la date du calcul des pé­ 
riodes quinquennales. 

Toutefois, celle augmentation pourra ètre 
refusée au receveur communal qui ne rem­ 
plirait pas ses fonctions d'une manière 
satisfaisante. 

:S0 Les décisions portant fixation, aug­ 
mentation ou refus d'a11gmcnt:1tion du trai­ 
tement seront susceptibles de recours au 
Roi de la part du receveur communal, du 
conseil communal ou du gouverneur de la 
province. 

Ce recours devra ètre imroduit dans les 
quinze jours de la notification qui sera faite 
au conseil communal et à l'intéressé, de la 
décision de la députation permanente; 

6° Lorsque Ic receveur communal jouira 

4• Om de vijf jnar, lé rekenen van 'den 
1 • Januari · na het in wnking treden ~an 
deze wet .cL tijdstip waarop al· de jaarwedden 
der gemeenrecntvangers van het _,Rijk op­ 
nieuw ~orden vastgesteld vo)ger,s de dtlh 
verworven rechten -worden de jllRrwe·dd~n 
der ontvangers, hetzij ze vast zijn of bere­ 
kend tegen een zooveelste t. h., bij wijze 
van hijwedde verhoogd in de volgende 
verhoudingen : 

10 t. h. in de gemeenten van minder dan 
?.S0O inwoners; 

8 l. h. in de gemeenten van ?.SO0 inwo­ 
ners en meer, waarvan de gewone ontvang­ 
sten minder bedragen dan 20,000 frank; 

7 t. h. in de gemeenten \'811 ?.S00 inwo­ 
ners en meer, waarvan de gewone ontvang­ 
sten minder bedragen dan 40,000fr.; 

?S 1. h. in ni de andere gemeenten, he halve 
de niizonderiug uitsluitend gemankt voor de 
gemeenten waarvan de .gewone ontvang­ 
sten 1,000,000 frank te boven gaan. 

Voor het berekenen von deze verhoogin­ 
:•gen, neemt men lol grondslag het cijfer der 
voste jaarwedde of het gemiddeld bedrag 
der emolumenten von de laatste vijf jaren. 
Bij voorkomend geval, tot éénrnaking der 
tijdkringen, neemt men tot grondslag, voor 
deze laatste berekening, het evenredig 
gemiddeld bedrag von het deel van het 
tijdvak dat is afgcloopen ten dage der bere­ 
kening van de vijfjarige tijdvakken. 

Gl'zegde verhooging znl echter kunnen 
worden geweigerd aan den gemeenteontvan­ 
ger die zijn ambt niet op voldoende wijze 
mocht waarnemen. 

:'S0 De beslissingen omtrent vaststelling, 
verhoogiug of weigering van verhooging der 
jaarwedde, zijn vatbaar voor hooger beroep 
op den Koning van wege den gemeente­ 
ontvanger, den gemeenteraad of den gou­ 
verneur der provincie. 

Dat beroep moet worden ingesteld bin­ 
nen vijftien dagen na de beteekeuing van 
de beslissing der bestendige deputatie aan 
den gemeenteraad en aan den belangheb­ 
bende. 

6° Trekt de gemeenteontvanger eene vaste 
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d'un traitement fixe, celui-ei sera revisé 
co us les cinq ans, pour être mis en eeneor­ 
. dance avec la moyenne des recettes ordi­ 
.naires el enraordinaires de ces années, sans 
.préjudice, le cas échéant, du respect des 
droits aeqùits. 

jairwrdde, den wordt deze or» df vijf' jaar 
b, reien, ten einde in overe,s,,Jemming re 
worden gebracht met het gfJJJWdeld bt'drag 
nn de gewone en bnitel)pone ontvang­ 
sten van die jaren, oovem,Jnderd de· ver­ 
worven rechten, zoo er ~ond· voor is. 

ALP, Vuisn:nu. 
8°•· DntON . 
ll.D. DIAI\T. 
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